CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  ANCIENS; 


RAPPORT 

FAIT 

PAR  H E R W Y N, 

Sur  la  résolution  du  vendémiaire  , relative  à V exécution, 
delà  loi  du  14  messidor  sur  V organisation  des  bataillon.^, 
et  compagnies  auxiliaires» 

Séance  du  2x  vendémiaire  an  Si 


Repré  SENTANS  DU  PEUPLEJ 

Une  lecture  trop  rapide  de  Tarticle  XI  de  la  loi 
du  14  messidor  dernier  sur  rorganisation  des  batail- 
lons auxiliaires  a donné  naissance  à la  résolution  du 


ti  de  ce  mois , que  vous  avez  renvoyée  à une  commis  • 
si6n  spéciale  j composée  de  trois  membres.  ^ 

Organe  de  cette  commission , je  viens  vous  soumettre, 
le  résultat  de  son  tri vaiL 

Cette  résolution  a étTprise  dans  la  forme  d*ijrgence, 
conçue  en  ces  termes  t r a.. 

cc  Considérant  qu  il  est  instant  de  fair^  cesser  1^  diffi- 
» cultes  qui  retardent  i exécution  db  H Ïq 
» sidor  sur  rorganisation  des  baiailloni  et^ 

» auxiliaires,  déclare  quil  y a mgence^  - • 

Votre  commission  s*empresse  de  vous  proposer  d a- 
dopter  Turgence  par  les  motifs  exprimés  dans  le  préam- 
bule de  larésolimpii,  puisquils  sont  fondés  sur  iexë- 
cution  d une  loi  et  sur  la  pressante  nécasité?  de  lever 
les  obstacles  qm  pQurroient  retarder  les  triomph  la 
République  sur  ses  nombreux  eimemisv^-  x ^ 

Représentans  du  peuple  , un  message;  du  ^irectoiie 
exécutif  au  Conseil  des  Cinq  - Ceiits  , eii  , date  du  24 
fructidor  dernier  , exprimoit  rinsuffisaece^^déna  loi  du 
14  mcssidcr  pout  la  formation  des  cadres  .des.^  batail- 
lons aîixilîaires , en  ce  -qÿelle  n^veitpas  prévu  le  cas 
de  délaut  des  surnülîi^î^i’es^iqui  sont  appelés  par  cette 
loi  à remplir  les  ■ grade$^''éPdffeier&<H  ^repr^^  que , 

dans  plusieurs  départemenri  lé  nombre  de  ces  surnu- 
méraires éroit  tellement  aUiilëlsous  de  la  quantité  re- 
quise, qu’il  existoit  des  compagnies  qui  n’avoient  qu  un 
seul  officier. 

"Pour  remédier  à cet  inconvénient  le  Dir  ctoire  pro- 
posoit  d’autoriser  la  nomination  de  trois  cents  sous- 
lieuténans  qui  seroieiit  pris  parmi  les  conscrits 
offici€rs,atr  serutin  des  sergens-majors , ou  au:  choix  du 
Directoire.  ^ ^ 

Ji  suffisok  à nos  coUègues  des  Cinq  - Cents  de  se  faire 


•r 


présenter  le  texte  de  rarticlé  XI  de  là.  loi  du  l4  mes- 
sidor , pour  se  convaincre  de  Terreur  du  message.  Il  y 
est  formellement  exprimé  que.  les  officient  seront 
>»  chpisis  p^rmi  les  omçiers  surnuméraires , réformés  ou 
démissionnaires,  qui  Voudront  reprendre  du  service^ 
et,  cas  de  b^soui y pcirmi  ceux  dé  lo-  Tione*  -» 

■ Ces  derniers  mb ts  prouv oient  ' é viaèmniènt , contre 
la  teneur  du  message  , que  la  loi  du  messidor  avoir 
prévu  suffisàmmént  le  cas  dont  Tbmission  étoit  suppo- 
sée ,puisquHls  indiquent  et  dénomiilerit  lu  digne  comme 
les  corps  subsidiaires  qui  devaient  supplœr  au  défaut 
des  surnuméraires  , démissiohna;îres  et  réformés. 


Le  Conseil  des  Cinq?^  Cents  auroit  pu  s’en  tenir  au 
seul  redressement  de  cette  inattention , si  elle  ne  lui  eût 
fourni  Toccasion  opportune  de  proposer  sur  Tartick 
cité,  des  mesures  reglementaires , dont  la  stricte  exécu- 
tion lui  parut  tout  à-la-fois  utile  au  service  et  conforme 
aux  maximes  éternelles  de  justice , qui  doivent  diriger 
les  actes  des  législateurs  d’un  peuple  libre. 

L’article  XI  de  la  loi  du  1 4 m®5sidor , ne  faisaüt  que 
désigner  Tautoxité  à laqueUe  appartient  la  nomination 
des  officiers  des  bataillons  auxiliaires  ,^  et  les  individus 
sur  lesquels  le  choix  devait  porter  > il  convenort  de  ré- 
gler le  mode  d’exécution  de  cettôimesureïe^^^  de  Taccé^ 
lérer  par  tous  les  moyens  qui  pouvoknt  is’àccoi'der  avec 
Téqiiité  et  les  principes  de  notre  législation  militaire  ; il 
y est  pourvu  par  les  différais  articles  dont  nous  allom 
vous  rendre  compte.: e r . 

Les  conscrits  ne  pouvant  être  promus  au  grade  d’of- 
ficier avant  le  temps  prescrit -par  Ikirt,  LXI  di  la  loi  du 
19  fructidor  an  6 , et  les  homm^  qui  seront  appelés  au 
commandement  de  cette  précieuse  jeunessè , pouvant 
ofFrir  trop  de  garantie  en  républicanisme  et  en  talens 
militakes,  Tartide  premier  remplit  sagement  cet  .objet. 


fieroit  avoir  fait  au  moins  une  campagne  dans  les  trou- 
pes de  la  République , depuis  le  22  septembre  1792. 

Non  contens  d’avoir  concouru  au  triomphe  de  la  li- 
berté dans  leur  pays , plusieurs  Français  ont  porté  Tatta- 
chementàce  ' " • >'  ’ DÎr  la  servir  dans 


cesse  de  sourire  à leurs  armées , et  des  corps  entiers  se 
trouvant  sam  activité , nos  collègues  des  Cinq  - Cents 
ont  pensé  *ec  raison  qu’il  étoit  de  la  justice  nationale 
d’autoriser  ces  amans  de  la  liberté  qui  se  trouvent  au- 
iourd’hui  sans  emploi , à réclamer  leur  réintégration 
dans  leur  grade  pour  y communiquer  à nos  jeunes  guer- 
riers le  feu  patriotique  qui  les  enflamme.  Tels  sont 
but  et  l’esprit  de  l’art.  IL 

Ceux  que  la  résolution  appelle  principalement  aiîx 
grades  d’officiers  dans  les  bataillons  auxiliaires  sont  des 
officiers  surnuméraires  , réformés  ou  démissionnaires 
conséquemment  d’anciens  militaires  auxquels  le  seul  cri 
de  la  patrie  doit  suffire  pour  les  faire  voler  sans  retard  à 
l’honneur  de  la  défendre  j cependant  l’art.  III  leur  ac- 
corde un  délai  de  quinze  jours,  à compter  de  la  publi- 
cation de  la  loi , pour  faire  leur  réclamation. 

Cette  formalité  se  remplit , selon  l’article  IV  , auprès 
de  l’administration  municipale  du  domicile  du  récla- 
mant. Elle  leur  délivrera  un  reçu  des  pièces  produites , 
et  les  transmettra  de  suite  au  ministre  de  la  guerre  , en 
faisant  mention  exacte  de  la  date  du  dépôt  de  la  péti- 
tion et  de  celle  de  la  promulgation  de  la  lot. 

Malgré  l’honneur  attaché  au  titre  d’officier  français , 
la  résolution  appréhende  qu’il  puisse  exister  quelques 
êtres  assez  indignes  de  ce  beau  poste  pour  ne  le  pas  ré- 
clamer dans  le  terme  prescrit.  L’article  V fi^appe  ces 


les  troupes 


victoire  ayant 


lâches  d’une  punition  que  nous  avons  considérée 
comme  très-modérée  , en  n'ordonnant  que  la  rjfidiation 
de  leurs  noms  du  contrôle  et  la  cessation  du  paiement 
de  tout  traitement  de  réforme.  Espérons  que  des  dispo- 
sitions ultérieures  établiront  contre  une  aussi  criminelle 
insensibilité  de  nouvelles  notes  dlnfamie,  ou  plutôt  es- 
pérons qu'il  n'en  existera  pas  d'exemple, 

» 

Il  importe  ici  de  prévenir  ou  de  calmer  des  craintes 
que  pourroit  suggérer  un  examen  trop  précipité  de 
l'article.  Il  existe,  pourra-t-on  dire,  parmi  les  an- 
ciens militaires  que  la  résolution  rappelle  au  service 
plusieurs  officiers  qui  ne  l'onc  quitté , que  par  l'ordre 
impérieux  de  la  loi,  ou  par  des  décisions  d'inspec- 
tems  reconnues  jusqu'id  pour  légales , ou  par  d'autres 
operations  que  l'empire  des  circonstances  a légitimées , 
ou  par  des  infirmités,  ou  par  toute  autre  cause  rai- 
sonnable : faudra-t-il  que  ceux  de  ces  individus  qui 
ne  seront  point  employés , soit  par  erreur,  soit  par 
intrigue  , soit  par  d autres  raisons,  se  trouvent  privés, 
avec  leüi  ancien  état,  des  ressources  pécuniaires  que 
leur  avoir  assurées  la  générosité  nationale  ? Une  réponse 
consolante  et  décisive  dissipe  ces  alarmes.  L'article 
n atteint  que  celui  qui  n aura  pas  réclamé  sa  mise  en 
aUiVLte  ^ dans^  le  delai  prescrit.  Ainsi , ce  ne  sont  pas  la 
non~aamission , la  non-activité  , l'omission  erronée, 
mpjste,  ni  même  juste  des  bureaui,  qui  sont  punies" 
mais  la  négligence,  mais  le  défaut  c 

1 ^ ï _ : 


la  loi. 


2 soumission  a 


Jusqu’ici  représeiitans  du  peuple , il  n’a  été  qiier- 
tion  que  des  surnuméraires,  des  réformés  et  des'  d.'- 
iiiissionnaires  ; les  trois  articles  suivans  sont  consacrés 
a ceux  qui  doivent  les  suppléer  en  cas  d’insufFisance. 
^ arncie  VI  dispose  que  ces  siippléans  seront  pris  dans 
la  ligne , et.  autant  i î 


igné , et , autant  que 
Rappon  par  Herwyn. 


en  nombre 
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dans  chacune  des  demi- brigades  d’infanterie  de  ligne 
et  d’infanterie  légère  : idée  sage  ^ juste,  parfaitement 
convenable  , qui  n’emploie  pour  une  arme  que  ceux 
qui  s’y  sont  expérimentés  ; idée  que  votre  commission 
regrette  de  n’avoir  pas  vu  adapter  aux  mesures  ré- 
cemment prises  pour  la  formarion  des  légions  j idée 
qunl  importe  de  suivre  à Fav  enir , toutes  les  fois  qu’il 
s’agira  de  fermer  ou  de  compléter  des  corps  : de  sorte 
que  le  cavalier  aussi  ne  soit  tiré  que  de  la  cavalerie, 
le  hussard  des  troupes  légères , tout  autre  militaire , 
enfin  , que  de  la  partie  à laquelle  il  s’étoit  ariaché. 

Le  même  esprit  de  sagesse  et  de  justice  a dicté  les 
articles  VII  et  VIÏÎ.  Ils  veulent  que  les  siippiéans  soient 
choisis  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  les  plus  an- 
ciens de  service  de  chaque  demi- brigade  ^ et  ayant 
exercé  au  moins  pendant  deux  années  les  fonctions 
du  grade  qu’ils  occupent,  qu’au  surplus  on  les  tire 
du  grade  immédiatement  inférieur  à celui  où  ils  doi- 
vent être  placés , de  manière  que  les  adjudans  sous- 
officiers  et  sous-lieutenans  soient  pris  parmi  les  sergens 
et  sergens-majors , les  lieutenans  parmi  les  sous-lieu- 
tenans , et  ainsi  du  reste.  11  n’étoit  guères  possible  de 
prendre  des  précautions  plus  sûres  contre  rintrusion  , 
l’inexpérience  et  rimmoraiite  de  ceux  qui  vont  être 
appelés  à rhormeur  de  commander  les  conscrits. 

Le  dernier  article  détermine  le  imode  de  désignation 
de  ces  officiers  : il  la  confie  aux  conseils  d’adminis- 
tration , qui  enverront , sans  délai , au  ministre  de  la 
guerre  , les  noms  de  ceux  qui  réunissent  les  conditions 
prescrites  ^ et  comme  tels  sont  susceptibles  d’être  avancés. 
C’est  en  partie,  citoyens  collègues,  de  la  fidèle  exé- 
cution de  cet  article , que  dépend  le  succès  des  dis- 
positions antérieures , j’ai  presque  dit  du  système  entier 
de  la  résolution.  Puissent  les  conseils  d’administration  , 
-vivement  pénétrés  de  ^ cette  vérité  , considérer  la 


mission  délicate  dont  ils  vont  être  investis , non  comme 
un  moyen  de  purger  leurs  corps  de  membres  inha- 
biles, inexperts , ou  gangrenés,  qui  pourroient  s’y 
trouver  , mais  comme  un  devoir  sacré  de  ne  signaler 
comme  guides  de  nos  jeunes  guerriers  que  les  hommes 
qui  s’en  seront  rendus  dignes  par  l’ensemble  des  qua- 
lités, dont  la  loi  veut  qu’ils  puissent  se  prévaloir. 

Puisse  aussi  le  ministre  auquel  appartiendra  la  der- 
nière partie  de  cet  important  travail  , fermant  l’o- 
reille à l’importunité , son  cœur  aux  préventions  , à 
rinjustice  , à l’esprit  de  parti , se  considérer  comme 
le  père  de  l’intéressante  jeunesse  dont  la  patrie  ré- 
clame les  bras,  et  veiller  à ce  qu’il  ne  lui  soit  donné 
pour  mentors  que  des  hommes  qui  la  conduisent  dans 
les  sentiers  les  plus  sûrs  de  l’honneur,  du  patriotisme 
et  de  la  gloire,  V eus  y marcherez , généreux  conscrits  5 
vous  consoliderez  l’édifice  dent  vos  pères  ont  jeté  les 
fondemens , dont  vos  aînés  ont  cimenté  la  structure: 
et  si,  par  respect  pour  la  constitution , vous  ne  trouvez 
pas  dans  nos  lois  un  stimulant  à votre  émulation  dans 
des  grades  qui  vous  soient  offerts  à l’entrée  de  la  car- 
rière , vous  les  acquerrez  d’une  manière  plus  flatteuse 
et  plus  digne  de  vous , par  les  moyens  glorieux  que 
vous  ouvre  la  loi,  dans  des  exploits  signalés,  dans  les 
traits  de  courage  par  lesquels  vous  vous  distinguerez 
comme  vous  l’avez  déjà  fait  plus  d’une  fois  sur  le 
champ  de  bataille. 

\ otre  commission , citoyens  representans , après  vous 
avoir  fait  part  de  ses  observations  sur  les  différens 
articles  de  la  résolution , a pensé  qu’il  étoit  utile  de 
vous  retracer  en  peu  de  mots  les  travaux  du  Corps 
législatif  sur  les  différentes  parties  de  l’organisation 
de  l’armée  de  terre  pour  fan  8 , et  de  rappeler  en 
même  temps  ce  qui  reste  encore  à faire. 

D-aps  'ès  les  lois  des  20  fructidor  et  quatrième  jour 
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complementaire  an  7 , Tarmée  de  terre  est  composée 
de  cinq  cent  soixante  - neiii:  mille  trois  cents  gardés 
nationaux  en  activité , non  compris  les  bataillons  et 
comnagnies  auxiliaires , et  l'armée  d'Orient , sur  la- 
quelle il  doit  être  statué  par  une  loi  particulière. 

Ces  lois  ont  fixé  les  dépenses  relatives  au  personnel 
de  la  guerre. 

Celle  du  26  fructidor  a fixé  les  dépenses  du  ma- 
tériel. 

Les  masses  ont  été  rétablies , et  l’on  a pris  les  plus 
grandes  précautions  pour  assurer  f emploi  des  fonds 
mis  à la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 

La  force  de  rarmée  a encore  été  augmentée  par 
les  lois  du  22  fructidor,  qui  ordonnent  la  création 
de  trois  légions  sous  les  noms  dlîaikjue.  Polonaise  et 
des  Francs  du  Nord.  Les  dépenses  fixées  pour  le  per- 
sonnel et  le  matériel  de  ces  corps  sent  affectées  sur 
les  fonds  provenans  de  femprunt  dé  100  millions. 

La  nécessité  d’opposer  une  force  active  et  perma- 
nente aux  ravages  des  chouans  dans  les  : départemens 
de  l’Ouest , a déterminé  le  Corps  législatif  a ordonner, 
par  la  loi  du  troisième  jour  complémentaire,  la  for- 
mation de  sept  légions , dont  les  dépenses  sont  éga- 
lement affectées  sur  femprunt  de  10 3 millions. 

Le  même  emprunt  doit  aussi  servir  aux  dépenses 
des  bataillons  et  compagnies  auxiliaires  dont  la  for- 
mation a été  ordonnée  par  les  lois  des  10  et  14  mes- 
sidor. 

La  loi  du  6 frvictidor  a ouvert  pour  cet  objet,  sur 
l’emprunt  de  100  millions,  un  crédit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  pourvoir  à la  dépense  qu’exigent  l’or- 
ganisation , farmement , l’équipement  et  la  solde  de 
cette  force  auxiliaire  j mais  nous  devons  observer  que 
fart.  6 de  la  loi  du  10  messidor  ayant  été  rapporté 
par  celle  du  6 fructidor  il  a été  disirait  de  l’emprunt 
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de  cent  millions  une  somme  de  3o  millions  pour  être 
affectée  au  service  de  l’an  7 , ce  qui  réduit  à 70  mil- 
lions les  fonds  disponibles  pour  l’an  8. 

En  s’occupant  des  besoins  de  l’armée , il  falloit  en- 
core assurer  le  sort  des  militaires  réformés , de  ceux 
que  l’âge , les  blessures  , ou  les  infirmités  forcent  à 
déposer  leurs  armes  pour  rentrer  dans  leurs  foyers, 
de  ceux  sur-tout  que  d’honorables  blessures  ont  fait 
admettre  à l’hôtel  national  des  invalides. 

La  loi  du  2^8  fructidor  sur  la  solde  de  retraite 
a déterminé , d’une  manière  claire  et  précise , ces  dif- 
férentes situations  ; elle  statue  sur  la  quotité  de  la  solde 
et  sur  les  formes  à suivre  pour  l’obtenir:  mais  il  ne 
snflSt  pas  de  donner  des  règles  à suivre  , il  faut  sur- 
tout que  le  paiement  soit  assuré,  et  pour  cela  il  faut 
que  les  foncls  soient  connus  et  disponibles  : telle  est 
la  disposition  de  l’article  XLVI  de  la  loi  que  nous 
venons  de  citer.  Voyons  donc  si  sons  ce  rapport  tout 
a été  prévu. 

L’art.  XLVII  de  la  loi  du  2,0  fructidor  comprend 
dans  les  dépenses  du  personnel  de  îa  guerre  la  solde 
de  réforme  pendant  les  .mois  de  vendémiaire  et  de  bru- 
maire pour  une  somme  de  5oo,ooo  francs  i il  doit  êtré 
fait  de  nouveaux  fonds,  dans  le  cours  de  brumaire,  sur 
des  états  de  revue  de  rigueur. 

N’ayant  pu  jusqu’ici  obtenir  l’état  de  situation  des 
officiers  réformés , il  a été  impossible  de  calculer  la  dé- 
pense d’une  manière  invariable;  mais  nous  pensons  que 
l’appel  fait  à tous  les  ofilders  qui  ont  droit  à la  solde  de 
réforme  , de  reprendre  de  l’activité  dans  les  bataillons 
et  compagnies  auxiliaires  en  diminuera  beaucoup  le 
nombre.  La  République  n’anra  plus  à solder  que  ceux 
des  grades  supérieurs  qui  se  sont  beaucoup  multipliés 
par  l’effet  de  l’embrigadement , et  souvent  par  des  abus. 
Les  précautions  prises  pax  la  loi  du  2.3  fructidor  et  par 


ÎO 

l’art.  V de  la  résolution  dont  nous  venons  de  vow 
souniettre  Texamen  , vous  ai ettrontSsairs: doute  à même 
de  statuer  sur  cette  dépense  , d'après  un  étar  de  situation 
en  règle.  : . , ^ . 

La  solde  de  ren'aite  se  divisé  en  deux  ;pâtties , la  solde 
ou  subsistance  provisoké  et  la  solcb  definitive.  ^ 

Pour  foufôîir  à îà  subdstancé^ou  , la 

loi  du  28  fructidor  5 art,  -lüLIX  , vêtit  qliil  sxiit  fait  une 
retenue  sur  let soldes  dé  retratté  \ etLart.  Lî  ajoute  oile 
oétte  retemfè  s’exereera , à com^ér  du  ptjèiïiièr  Vendé- 
miaire an  d 5 et  éépèndànt  piscjii  a té  qiie  oette  retenite 
soit  assez  Considérablè  pour  subveUÏt  à lé  totàîîtë  des 
subsistances  otr  soldes  provisôfrés  , il  y Setalsnppîé  par 
les  fonds  à ce  destinés  dans  l’état  des  dépensés/^ 
année.  - - - : 

C’est  pour  remplir  cet  objet  qfue  fa  feî  sS  fruc- 
tidor, article  XLYin  a compris"  dans  les  depe^  du 
personnel  de  la  guerre  une  somme  de,. 1,200,000  fr. 
pour  les  mois  de  vendémiaire  et  brtimairéP'îl  doit  être 
fait  de  nouveaux  fonds  dans  le  mois  dé  brunïaire,,d après 
«ne  revue  de  rigiieitr. 

Quant  aitx  militaires  retirés  à l'bôtel  national  des 
în valides  , la  loi  du  '26  fructidor  leur  assure  un  fonds 
particulier  et  sufrisant  j c’est  ,^  retenue  de  2r centimes 
par  franc,  ordonnée  par  l’arLdlI  sur  toutes  les  sommes 
qui  seront  pâmées 'pour  les  dépenses  du  matériel  de  la 
guerre  pendant  l’an  8. 

Le  produit  de  cette  retenue  doit  être  employé  aux 
frais  de  l’hôtel  national  des  Invalides  et  au  paiement , 
tant  des  soldes  de  retraite  de  ceux  qui  quitteront  l’hotel 
pour  se  rendre  dans  leurs  foyers^  que  des  secours  qui 
seront  accordés  aux  militaires  qui  attendent  la  liquida-^ 
tion  de  leurs  pensions.  ' 

Ainsi,  repré^entans  du  peuple,  la  prévoyance  de  qos 
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cqllègues  des  Cinq-Gents  a embrassé  rensemble  des  dif-*, 
férentes  parties  de  Tarmée  de  terre  ; mais  il  lui  reste  deux: 
objets  bien  imporrans  à régler  : nous  voulons  parler  de 
la  comptabilité  générale  des  dépenses  de  la  guerre  qui, 
en  établissant  un  ordre  invariable  , doit  fermer  le  gou- 
fre  des  dilapidations  si  funestes  i la  chose  publique , et 
la  détermination  des  fonds  mis  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  soldes  de  retraite  définitive. 
La  Ptépiibligue  doit  à ses  défenseurs  les  secours  que  la 
loi  promet  eh  ! qui  les  mérita  mieux  que  ceux  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  elle , que  ceux  qui  ont  laissé  sur-le- 
champ  de  bataifiemne  partie  de  leur  existence:)!  Depuis 
trop  long-temps  jjs  attendent  inutiletnent  ces-secpurs  ; il 
faut  qu^ils  en  jôuissént  enfin;  nous  sommes  persuadés 
tjiie  cette  réflexion  npçhapera  pas  à nos  collègues  des 
Cinq -Cents"  et  qu  ils  se  hâteront  de  seconder  nos  vœux 
a cet  egard.  ^ ^ , 

CitoYen^icoÜègues , après  vous  avoir  fait  connoître,' 
par  le  tableau  qui  précède  , les  travaux  faits  et  ceux  qui 
restent  Vfaire  pour  compléter  l’orgapisation  de  Tarmée  < 
de  terre  pour^’an  8 , votre  commission,  composée  des 
représèhtans  du  peuple  Sayary'^^ Ùmt^d et  moi,  trouvant  r 
la  résolution  qui  vous  pst  soumise , claire  dans  sa  rédac^ 
tion , sage  dans  ses  vues^  juste  dans  ses  motifs , constitn- 
tionnelle  dans  ses  articles , vous  propose  à i’uaaninçutç 
d'y  donner  votre  sanction. 

. 'i\  ■■  ^ ‘ ■ 

r "■  ■■  ». 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
Vendémiaire  an  8* 


9 


